
 

À propos d'Intercommunalités de France 
Intercommunalités de France est une association nationale d’élus représentant les intercommunalités auprès des 
pouvoirs publics nationaux. Elle accompagne ses adhérents par la mise à disposition de l’expertise de son équipe. 

Elle est présidée depuis 2020 par Sébastien Martin, président du Grand Chalon. 
L’association fédère aujourd’hui près d’un millier d’intercommunalités de toutes catégories juridiques : 17 métropoles, 
205 communautés d’agglomération, 11 communautés urbaines, 10 établissements publics territoriaux de la métropole 
du Grand Paris, 720 communautés de communes, qui représentent près de 80 % de la population française. 
En savoir plus : www.intercommunalites.fr 
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17e législature : 

Il est nécessaire de mieux travailler ensemble 

Les élections législatives anticipées ont été marquées par une très forte mobilisation de nos 

concitoyens. Cette expression éminemment politique, signe d’attentes fortes à l’égard des 

décideurs publics, nous oblige collectivement, élus locaux et nationaux, à la responsabilité.  

La dissolution de l’Assemblée nationale, la courte période électorale ainsi que l’absence de 

majorité claire au Parlement ont été vecteurs de nombreuses inquiétudes chez nos 

concitoyens mais également chez les élus locaux. Intercommunalités de France en appelle 

donc à l’apaisement, en accord avec les valeurs de coopération, de cohésion et de 

compromis portées au quotidien dans nos communautés de communes, agglomérations et 

métropoles.  

Pouvoir d’achat, sécurité, éducation, mobilités, logement, emploi sont au cœur des 

préoccupations des Français, et l’État ne peut seul répondre à ces défis. Mais aucune échelle 

de collectivité – commune, intercommunalité, département ou région –, ne peut non plus se 

targuer de pouvoir disposer seule des solutions. Réunis en Bureau, les élus d’Intercommunalités 

de France en appellent à un changement de méthode dans la façon de travailler ensemble 

mais aussi avec l’État, tant au niveau national entre associations d’élus que dans les territoires, 

dans une logique de décloisonnement. 

Nous devons en effet saisir l’urgence d’agir concrètement et collectivement pour maintenir et 

développer des services publics efficaces au service de tous, et développer des politiques 

publiques nouvelles dans chaque bassin de vie.  

Quelle que soit l’évolution des discussions de la classe politique nationale pour former un 

nouveau gouvernement et une majorité à l’Assemblée, l’action commune des collectivités et 

de l’État doit se poursuivre coûte que coûte.  

C’est pourquoi, Intercommunalités de France souhaite que l’ensemble des associations d’élus 

puissent se retrouver rapidement pour échafauder les contours d’un nouveau cadre de 

dialogue efficace et propice à répondre aux besoins de nos habitants.  

Nous portons toutes et tous une part des réponses aux attentes de nos concitoyens, sachons 

les additionner pour être à la hauteur des exigences du moment. 
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